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Encourager une mise en œuvre intégrale du Plan d’action continental 

contre la criminalité transnationale organisée”
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1. 
Le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée a été approuvé par le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains en octobre 2006 [CP/RES. 908 (1567/06)] pour promouvoir l’application, par les États membres de l’OEA, de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et des protocoles y relatifs, à savoir, le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions (voir notes 1 et 2).


2. 
Le Plan d’action continental prévoit une série de mesures visant la coopération et la coordination dans les domaines liés à la prévention, à l’investigation, aux poursuites judiciaires et aux décisions de justice portant sur la criminalité transnationale organisée et le renforcement des capacités et aptitudes nationales, sous-régionales et régionales des États membres de l’OEA à ce titre. En particulier, les États membres sont appelés à favoriser l’adoption et la mise en œuvre de mesures législatives, y compris la ratification d’instruments internationaux pertinents; accroitre la capacité des responsables des forces de l’ordre à appliquer les mesures et mécanismes pour lutter efficacement contre la criminalité organisée; enfin, promouvoir des échanges d’information et de données d’expériences, entre autres.


3. 
Le Plan d’action continental préconise la création d’un groupe technique composé de représentants désignés par chaque État membre pour renforcer et coordonner les activités de l’OEA visant une application et un suivi complets du Plan d’action. Le plan invite également le Secrétariat général à rédiger un plan de travail qui orientera les travaux de ce groupe technique.

4. 
Ce dernier s’est réuni de manière informelle à deux reprises, la première fois à Mexico en juillet 2007 pour se pencher en particulier sur les stratégies nationales de lutte contre la criminalité transnationale organisée, l’application de la loi, les sanctions judiciaires et la coopération internationale. Une série de conclusions et recommandations ont été émises, dont la nécessité de mieux juger les besoins et capacités des États membres vis-à-vis de la criminalité transnationale organisée et d’élaborer un inventaire ou une trousse à outils constituée de modules de coopération technique (cours, ateliers, séminaires, etc.) qui sous-tendent le renforcement institutionnel dans ce domaine.


5. 
La deuxième réunion du groupe technique a eu lieu à Washington en avril 2009 sous la présidence de Trinité-et-Tobago et la trousse à outils précitée à été présentée à cette occasion. 

6. 
Ensuite, deux réunions informelles ont eu lieu en octobre 2009 et avril 2010 pour examiner le document “Composantes du programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée”, qui sera soumis pour approbation à la troisième réunion du groupe prévue à Port of Spain le 16 novembre 2011.

7.
Il importe de signaler toutefois que le groupe technique a pour objectif primaire d’agir comme tribune de discussion sur les tendances et contraintes nouvelles et émergentes dans le Continent américain par rapport à la mise en œuvre du Plan d’action continental, et de proposer des stratégies et initiatives pour une coopération efficace visant à prévenir et contrer la criminalité transnationale organisée.

8.
À cet égard, et pour mettre à profit les résultats fructueux des discussions informelles en panel, lesquelles ont été organisées dans le cadre de la Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée (New York, juin 2010) pour promouvoir des interventions cohésives et holistiques au moyen d’une observance universelle et d’une application intégrale de la Convention de Palerme et de ses protocoles, l’on propose d’inscrire à l’ordre du jour de la troisième réunion du Groupe technique un débat en table ronde intitulé “La criminalité transnationale organisée, une menace multidimensionnelle: Encourager une mise en œuvre intégrale du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée”.


9.
La criminalité transnationale organisée est une activité en évolution constante. Bien que tous les États membres en ressentent les incidences, certains pays sont plus profondément atteints que d’autres. Les États membres peuvent tirer parti des enseignements tirés par d’autres pays qui possèdent une longue expérience dans la lutte contre la criminalité organisée. C’est ainsi que le débat en table ronde pourrait permettre de dénombrer certaines procédures et données d’expériences à l’intérieur comme à l’extérieur de la région et contribuer ainsi à orienter une mise en œuvre efficace du Plan d’action.


10.
En particulier, les panélistes invités pourraient impulser des discussions et débats sur les questions ci-après, parmi d’autres:
· Les tendances nouvelles, les menaces émergentes et les dynamiques en mutation dans la région, dont certaines manifestations spécifiques de la criminalité transnationale organisée comme le blanchiment d’argent, le trafic d’armes à feu et la traite des personnes 
· Les relations entre la criminalité transnationale organisée (CTO) et la corruption (défense de la démocratie et primauté du droit)
· La réduction de la demande de biens et services illicites
· La recherche scientifique et l’emploi des technologies pour lutter contre les réseaux de criminels
· Les partenariats avec les milieux universitaires et les organisations de la société civile et du secteur privé

11. 
Les discussions en table ronde devraient fournir aux États membres de l’OEA un meilleur tremplin pour:
· Dénombrer les domaines prioritaires d’application du Programme de travail
· Envisager d’élaborer ou de mettre en œuvre des stratégies nationales de lutte contre la CTO
· Appréhender et surmonter certaines contraintes sous-régionales précises d’une manière coordonnée
· Encourager le partage d’information et de connaissances
· Élaborer ou renforcer les partenariats gouvernementaux et non gouvernementaux
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